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I E CONSEIL D'ETAT DU CANTON DE VAUD 

Vu le règlement général adopté par le Sénat 
universitaire, dans ses séances du 28 novembre 
1917 et du 7 février 1918, soumis à son appro-
bation par le Département de l'instruction pu-
blique en exécution de la loi du 15 mai 1916, 

A R R Ê T E : 

I. Dispositions générales — Enseignement. 

Article premier. L'Université comprend : 
1° Une faculté de théologie protestante ; 
2° Une l'acuité de droit ; 
3° Une faculté die médecine ; 
4° Une faculté des lettres ; 
5° Une faculté des sciences. 
A la faculté de droit se rattachent : 
a) Une Ecole des sciences sociales et politi-

ques ; 



b) Un© Ecole des hautes étudies commer-
ciales ; 

c) Un Institut de police scientifique. 
La faculté des sciences se divise en : 
a) Section des sciences mathématiques, phy-

siques et naturelles ; 
b) Ecole de pharmacie ; 
c) Ecole d'ingénieurs. 

Art. 2. L'enseignement universitaire com-
prend : 

a) Des cours théoriques ; 
b) Des conférences, des travaux pratiques, des 

excursions scientifiques, etc. 

Art. 3. Les principaux objets d'enseignement 
sont les suivants : 

a) Faculté de théologie:' 

La théologie exégétique de l'Ancien Testa-
ment. — La théologie exégétique dn Nouveau 
Testament. — La théologie historique. — La 
théologie systématique. — La théologie pra-
tique. 

b) Faculté de droit : 
L'introduction aux études juridiques (ency-

clopédie du droit). — La philosophie du droit. 
— L'histoire du droit. — Le droit romain. — Le 
droit civil et la procédure, civile. — Le droit 
commercial. — Le droit industriel, — Le droit 
public. — Le droit administratif. — La science 



criminelle et pénitentiaire. — L'anthropologie 
criminelle. — La procédure pénale. — Le droit 
international privé et public. — La législation 
comparée. — L'économie -publique et l'histoire 
{tes doctrines économiques. — La statistique et 
la démographie. — La science et la législation 
financières. — La législation sociale. — La mé-
decine légale. 

Ecoles el instituts rattachés à la faculté de droit. 

1. Enseignements relevant spécialement de 
l'Ecole des sciences sociales et politiques * : 

La sociologie. — La littérature sociale. — 
La géographie économique et sociale. — L'his-
toire diplomatique. — L'anthropologie. — Les 
sciences pédagogiques. 

2. Enseignements relevant spécialement de 
l'Ecole dles hautes études commerciales * : 

La technique commerciale et la comptabilité 
publique. — L'économie commerciale et natio-
nale. — L'histoire du commerce. — Les mathé-
matiques financières et la technique des assu-
rances. — Les transports, la douane et l'étude 
microscopique des denrées. — L'enseignement 
commercial et la correspondance commerciale. 
— Le droit des transports, la législation doua-

* E t complétés par des enseignements relevant 
d'autres facultés. 



nière et la législation des assurances. — Les at-
iributions consulaires. 

3. Enseignement relevant spécialement de 
l'Institut de police scientifique * : 

La police scientifique. — La photographie 
théorique. — La photographie judiciaire. 

c) Faculté cle médecine : 

L'anatomie. — L'embryologie. — L'histolo-
gie. — La physiologie. — L'anatomie et la phy-
siologie pathologiques. — La bactériologie et la 
parasitologie,' — La pathologie interne1 et la cli-
nique médicale. — La pathologie externe et la 
clinique chirurgicale. — La médecine opéra-
toire. — L'obstétrique. — La gynécologie. — 
L'ophtalmologie. —- La psychiatrie. — Les. mala-
dies vénériennes et cutanées. — La médecine lé-
gale. — La toxicologie. — L'hygiène. — La thé-
rapeutique. — La matière médicale. — La chi-
mie physiologique. — L'histoire de la médecine. 
— La médecine des accidents clu travail. 

cl) Faculté cles lettres : 

Les langues et les littératures classiques. — 
Les langues et les littératures modernes-. — Les 
langues et les littératures romanes. — Les lan-
gues et les littératures orientales. — L'histoire. 
— L'archéologie et l'histoire de l'art. — La phi-
losophie, — et les disciplines afférentes. 



e) Faculté des sciences ** : 

Les sciences mathématiques. —: Les sciences 
physiques. — Les sciences géologiques. — Les 
sciences biologiques. — Les sciences techniques 
et leurs applications. 

Art. 4. L'année universitaire est divisée en 
deux semestres. Le semestre d'hiver commence 
le 15 octobre et finit le 20 mars. 

Le semestre d'été commence le 12 avril et 
finit le 25 juillet. 

Les cours ne sont interrompus que les jours 
de fêtes religieuses ou civiles et durant deux 
semaines au nouvel-an. Les examens ont lieu 
danis la règle pendant les dernières semaines 
<le chaque semestre et au commencement du 
semestre d'hiver. 

Art. 5. Le programme des cours dlu semestre 
d'hiver doit être établi poux le 1er juin, et celui 
du semestre d'été pour le 15 janvier. 

Les cours annoncés après cette date ne peu-
vent être donnés qu'avec l'approbation du rec-
teur, du doyen de la faculté ou du directeur de 
l'école intéressée, et du Département de l'ins-
truction publique. Ces cours sont annoncés par 
affiches. 

** A compléter par des enseignements relevant 
d'autres facultés. 



Art. 6. Le chancelier dirige l'élaboration de 
l'horaire semestriel des cours. Il ne peut être 
apporte à cet horaire aucune modification sans 
l'autorisation des doyens et directeurs. 

Art. 7. L'étudiant est libre dans le choix des 
cours, qu'il veut suivre ; il règle à son gré la 
marche de ses études, dans, les l'imites fixées» 
par les plans d'études d!es facultés ou écoles. 

II. Corps enseignant. 

Art. 8. Les professeurs ordinaires et extraor-
dinaires jouissent de la liberté d'enseignement. 

Cette disposition ne les: soustrait pas. à l'obli-
gation die parcourir lie cycle d'e leur enseigne-
ment pendant le temps minimum fixé par les 
règlements et par l'es plans, d'études dès facul-
tés et écoles, ou exigés par les règlements fédé-
raux pour les examens de médecine. 

Art. 9. Le Département dte l'instruction pu-
blique indique, dans les brevets de nomination 
des professeurs, les objets de leur enseignement 
et le nombre d'heures auquel ils peuvent être 
astreints. 

La répartition des. objets d'études entre les 
professeurs ordinaires, les professeurs extra-
ordinaires, les chargés de cours et les; privat-
docents, est réglée par les facultés et écoles, 
avec recours à la commission universitaire. 



Art. 10. — Lorsqu'une chaire de professeur 
est vacante, le Conseil d'Etat y pourvoit norma-
lement par voie d'appel. Le conseil de la faculté 
intéressée formule l'avis; préalable prévu à l'art. 
11 die la loi et le transmet à la commission 
universitaire. 

Art. 11. Lorsque le Conseil d'Etat procède par 
voie de concours, le jury prévu à l'art. 13 de la 
loi peut imposer aux candidats des) épreuves 
publiques. 

Art. 12. — Les professeurs ordinaires nou-
vellement nommés sont présentés à l'Université, 
en séance publique, par le chef du Départe-
ment de l'instruction publique. 

Les, professeurs extraordinaires sont présen-
tés au Sénat par le recteur et aux étudiants par 
le doyen de la faculté ou le directeur de l'école 
intéressée. 

Art. 13. Le professeur momentanément empê-
ché de faire ses cours en avertit immédiatement 
le doyen oui le directeur qui avise, avec le rec-
teur, aux mesures à prendre ; le recteur en in-
forme le Département de l'instruction publique 
en lui soumettant les mesures proposées. 

Art. 14. — Lars de lia nomination d'un chargé 
de coins, d'un lecteur ou d'un chef dé travaux, 
l'avis préalable de l'Université est donné comme 
dans le cas prévu à l'art. 10 ci-dessus. 



Art. 15. Pour enseigner à L i lie de privat-do-
cent, le candidat doit en exprimer le désir par 
écrit au Département de l'instruction publique, 
en établissant : 

a) Qu'il est porteur des grades universitaires 
de licencié ou de docteur, ou d'un titre 
jugé équivalent ; 

b) Qu'il a lait ou publié des travaux origi-
naux sur la matière qu'il veut enseigner, 
ou qu'il a déjà professée avec succès dans 
l'enseignement supérieur. 

Art. 16. La demande et les pièces annexes 
sont transmises par le Département à l'Univer-
sité, pour préavis formulé par la faculté ou 
l'école intéressée. A la suite de ce préavis, le 
Département de l'instruction publique pro-
nonce sur le sort de la demande. 

Art. 17. En cas de notoriété scientifique re-
connue, l'Université et le Département de l'ins-
truction publique peuvent accorder l'autorisa-
tion d'enseigner à titre de priva t-doce ut, en 
dehors des conditions fixées à l'art. 15. 

Art. 18. L'autorisation d'enseigner à titre de 
privât-docent est valable pour deux ans. 

Un privat-docent perd le droit d'enseigner si 
pendant deux semestres consécutifs il n'a fait 



inscrire aucun cours au programme ou s'il né-
glige Les cours annoncés par lui. 

Dans ce cas, notification en esl faite par le 
recteur au Département cle l'instruction publi-
que qui avise l'intéressé. Ce dernier peut faire 
valoir ses raisons auprès du Département, qui 
les appréciera, après avis cle l'Université. 

Art. 19. Le candidat agréé est présenté par le 
doyen ou le directeur aux étudiants cle sa fa-
culté ou école, 11 fait devant le conseil de la 
faculté ou de l'école, en séance publique, une 
leçon d'ouverture. 

Il doit faire imprimer cette leçon inaugurale 
et en déposer 200 exemplaires au bureau de l'U-
niversité, pour servir aux échanges officiels. 

Le conseil cle faculté ou d'école peut deman-
der le remplacement de cette publication par 
celle d'un autre, travail reconnu suffisant par la 
faculté ou l'école. 

Art. 20. Le Conseil d'Etat, sur préavis des di-
recteurs de laboratoire et de clinique, déter-
mine les obligations et avantages des assis-
tants. 

Art. 21. Les art. 20, 21, 22 de la loi sur l'en-
seignement supérieur, concernant les plaintes 
contre les professeurs, ou leur révocation, sont, 
applicables aux chargés de cours, aux chefs 
de travaux et aux privat-docents. 



III. Etudiants. 

Art. 22. Pour être immatriculé, le candidat 
doit être porteur d'un baccalauréat, d'un certi-
ficat de maturité suisse, ou de titres équiva-
lents. Il doit en outre satisfaire aux dispositions 
réglementaires des facultés et écoles. La carte 
d'immatriculation doit mentionner la faculté 
ou l'école dans laquelle l'étudiant a été admis ; 
cette carte n'est accordée aux. étudiants étran-
gers que sur présentation d'un permis de domi-
cile régulier délivré par l'autorité de police com-
pétente. 

L'immatriculation peut être refusée lorsqu'il 
existe à la charge diu candidat une faute qui se-
rait de nature à entraîner l'application d'une 
dies peines disciplinaires prévues par l'article 
98, lettres b), c) et et). Cette décision est prise 
par la commission universitaire. 

L'immatriculation est refusée, au candidat qui 
se trouverait dans le cas prévu à l'article 
112. 

Art. 23. L'immatriculation ne confère pas par 
elle-même le droit de se présenter aux examens 
de grades (loi, art. 29). Cette dernière disposi-
tion doit figurer sur la carte d'immatriculation. 

Art. 24. Le chancelier .de l'Université statue 
sur les équivalences, après avoir pris l'avis de 
la faculté ou de l'écolte intéressée. 



Une immatriculation provisoire peut être ac-
cordée par le chancelier, sur préavis du conseil 
de la faculté ou de l'école intéressée, aux étu-
diants (fui présentent des titres dont l'équiva-
lence ne peut pas être établie au moment de 
l'inscription. 

Art. 25. Les étudiants ex-matricules d'une au-
tre Université sont admis dé droit dans celle de 
Lausanne. 

Ils devront produire les diplômes et certifi-
cats présentés, pour leur1 première immatricula-
tion, à moins que la carte d'ex-matriculation 
ne mentionne ces pièces. 

Art. 26. Les grades universitaires ne peuvent 
être obtenus que par des étudiants régulière-
ment immatriculés.. 

Art. 27. Pour être immatriculé, l'étudiant doit 
se présenter au bureau de l'Université, avant 
le 10 novembre pour le semestre d'hiver, et 
avant le 8 mai pour le semestre d'été. Il joint 
à sa demande les pièces requises à l'art. 22, et, 
s'il est étranger, son permis de séjour. 

Le délai pour le dépôt de la demande d'exo-
nération des finances die cours est fixé par l'art. 
43 

Dans des circonstances extraordinaires, le 
chancelier peut autoriser l'immaitriculation 
après ces dates. ' 



Art. 28. Les étudiants immatriculés sont seuls 
au bénéfice de dispositions spéciales pour leurs 
études et leurs recherches dans les collections 
publiques. 

Art. 29. La finance d'immatriculation est de 
20 fr. ; elle est réduite de moitié pour les étu-
diants suisses régulièrement ex-matricules 
d'une autre Université. 

Cette finance est payée dans le même délai 
que celle clés cours. Elle est affectée aux achats 
de la bibliothèque cantonale et universitaire. 

Art. 30. Les étudiants exclus d'une autre 
Université devront présenter, pour être imma-
triculés, une autorisation spéciale du Départe-
ment de l'instruction publique'; celui-ci s'eu-
querra auprès de l'établissement d'où l'étu-
dianit a été renvoyé, et décidera après avoir re-
quis l'avis de l'Université. 

Art. 31. Toute personne qui désire suivre les 
cours à titre d'auditeur doit se faire inscrire 
au secrétariat en acquittant, en plus de la fi-
nance des cours, un droit d'inscription semes-
trielle de 5 fr. Les finances d'inscription sont 
affectées aux achats de la bibliothèque canto-
nale et universitaire. 

Art. 32. Chaque étudiant ou auditeur est tenu 
d'indiquer son domicile et celui de ses parents 



au bureau de l'Université, et d'aviser immédia-
tement celui-ci de ses changements d'adresse. 

Art. 33. En demandant leur immatriculation, 
les étudiants laissent en dépôt au, secrétariat les 
pièces produites. Ils en reçoivent un récépissé 
sur leurs cartes d'immatriculation. Ces pièces 
sont rendues aux étudiants lorsque ceux-ci se 
l'ont ex-matrieuler. La finance d'ex-matricula-
tion est de 5 fr. ; elle est affectée aux achats de 
la bibliothèque cantonale et universitaire. 

Art. 34. L'Université organise et développe 
des services auxiliaires destinés à assurer le 
bien-être intellectuel el matériel des étudiants, 
tels que : comité de patronage1, salîtes de lecture, 
caisse de secours en cas de maladie, assurance 
en cas d'accident. 

L'organisation de ces services est arrêtée par 
l'Université dans des règlements spéciaux, sou-
mis à l'approbation du Département de l'ins-
truction publique. 

Les étudiants immatriculés contribuent à ces 
services ; leur cotisation semestrielle est fixée 
par la commission universitaire. 

Les auditeurs peuvent, sur leur demande, et 
moyennant cotisation, être admis aux salles de 
lecture et mis au bénéfice de l'assurance-acci-
dents. 

Art. 35. Aucune association d'étudiants ne 1 

peut se former sans l'autorisation de l'Univer-



site. Il y a recours au Département de l'ins-
truction publique. 

Les statuts de ces associations sont déposés 
à l'Université. Le recteur doit être avisé de la 
composition de leurs comités. 

Art. 36. L'association qui commettrait des 
abus et donnerait lieu à des plaintes graves 
peut être suspendue ou dissoute par le Départe-
ment de l'instruction publique sur le préavis 
de l'Université. 

IV. Cours. 

Art. 37. Les cours donnés à l'Université sont 
de trois sortes : 

a) Les cours universitaires proprement dits 
(collegia privata), destinés seidement 
aux étudiants et aux auditeurs. 

b) Les cours publics (collegia publica), pour 
lesquels il n'est perçu qu'une finance 
d'inscription de 5 fr. 

c) Les cours particuliers (collegia privatis-
sima), régis par les art. 44 et 45. 

Art. 38. La finance des cours universitaires 
(collegia privata) est dje 5 fr. par semestre pour 
chaque heure hebdomadaire. Elle peut être aug-
mentée par décision de la commission univer-
sitaire, sous réserve de l'approbation du Con-
seil d'Etat. 



Art. 39. Des règlements spéciaux fixent la fi-
nance pour les travaux pratiques et pour les ex-
cursions scientifiques. 

Art. 40. Un supplément maximum de 20 % des 
finances prévues aux art. 37 et 38 peut être pré-
levé pour des fonds spéciaux, par décision dès 
autorités indiquées à l'art. 37. 

Art. 41. L'étudiant acquitte les finances ré-
glementaires avant le 15 novembre pour le se-
mestre d'hiver, avant le 15 mai pour celui d'été. 
Unie prolongation de délai de 15 jours peut être 
accordée par le recteur sur demande motivée. 
Passé ce délai, ou si celui-ci n'est pas accordé, 
l'étudiant qui n'a pas payé est exclu des cours 
pour le semestre. 

Lors de son inscription, l'étudiant reçoit un 
livret portant la liste de ses cours, et la quittance 
de leurs finances. Au début et à la fin du se-
mestre, ce livret est présenté au visa des pro-
fesseurs. 

Un livret semblable est remis aux audi leurs 
qui le réclament. 

Art. 42. Les étudiants immatriculés doivent 
s'inscrire pour un ou plusieurs cours universi-
taires (collegia pvivcita), représentant au moins 
8 heures par semaine. De ces 8 heures, quatre 
doivent être données par des professeurs et sui-
vies dans la faculté où l'étudiant s'inscrit. La 
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commission universitaire peut, moyennant l'au-
torisation du Département, dispenser de ce mi-
nimum les étudiants qui en font la demande. 

Art. 43. Les étudiants qui désirent être dis-
pensés die la finance des cours (loi, art. 32) doi-
vent en adresser la demande au recteur, qui 
transmet cette requête, avec le préavis du con-
seil de la faculté intéressée, au Département de 
l'instruction publique. Ces formalités doivent 
être remplies dans les dix jours qui suivent 
l'ouverture du semestre. 

Art. 44. Les professeurs ordinaires et extraor-
dinaires peuvent inscrire au programme uni-
versitaire tous les cours qu'ils estiment en rap-
port avec leur spécialité, et qui ne rentrent pas 
dans l'enseignement dont ils sont officiellement 
chargés. Cette extension des cours est soumise 
à l'approbation du conseil de la faculté ou de 
l'école intéressée, et à celle du Département de 
l'instruc lion publique. 

Art. 45. Les professeurs qui désirent inscrire 
au programme universitaire des cours particu-
liers (collegia privatissima) doivent adresser 
nne demande spéciale au conseil de la faculté 
ou de l'école ; celui-ci • là transmet avec son 
préavis au Dépar tement, qui décide. La finance 
de ces cours appartient au professeur ; le chiffre 
en est laissé à son appréciation, sous réserve 



de ratification par la commission universitaire. 
La. perception en est faite par les soins du 
caissier. 

Art. If». Les cours sont donnés dans les locaux 
de l'Université. Le chancelier règle les difficul-
tés qui pourraient surgir au sujet de l'emploi 
îles locaux. Il y a recours à la commission uni-
versitaire. 

A titre exceptionnel, les cours particuliers 
peuvent être donnés à domicile. 

Art. 47. Des cours libres ou conférences peu-
vent être faits à des conditions arrêtées entre le 
Département de l'instruction publique, l'Uni-
versité et l'intéressé. 

Ces cours ne rentrent pas dans tune des trois 
catégories prévues à l'ail. 36. 

V. Grades. —• Diplômes. — Certificats. 
Examens. 

Art 48. L'Université de Lausanne confère : 

a) des certificats d'études supérieures; 
b) la licence ; 
c) le doctorat ; 
d) le diplôme d'ingénieur ; 
e) des diplômes spéciaux. 

La liste des mentions et des modalités en est 
arrêtée et publiée par l'Université. 



Art. 49. Pour obtenir un grade, diplôme ou 
certificat d'étudiés de l'Université de Lausanne, 
le candidat doit y être ou y avoir été immatri-
culé, pour une durée fixée par les règlements 
de faculté ou d'école. 

Art. 50. Les conditions requises pour l'obten-
tion des grades, diplômes et certificats d'études 
ainsi que les questions d'équivalence, relèvent 
des facultés ou, écoles. 

Art. 51. Les émoluments à percevoir pour les 
divers grades universitaires sont fixés par les 
règlements des facultés ou écoles (loi, art. 36). 

Art. 52. Les titres universitaires, diplômes et 
certificats sont délivrés par l'Université sur 
préavis de la faculté intéressée. 

Art. 53. L'étudiant qui le désire est admis à 
subir des épreuves sur les matières étudiées par 
lui. Il paie par examen une finance de 5 fr. qui 
revient au professeur diu cours. 

Les attestations relatives à ces épreuves sont 
établies sur un formulaire spécial mentionnant 
que ce ne sont ni des diplômes, ni des certifi-
cats d'études, signées par les professeurs inté-
ressés et remises à l'étudiant par le bureau de 
l'Université. 



VI. Administration. 

Art. 54. Le Sénat universitaire est composé 
des professeurs ordinaires eit extraordinaires. 

Art. 55. Le conseil de faculté est composé des 
professeurs ordinaires et extraordinaires de 
celte faculté. 

Le conseil de section ou d'école est composé 
conformément au règlement de celle-ci. 

Art. 56. La commission, universitaire se com-
pose du recteur qui la préside, du chancelier 
des doyens et des directeurs et présidents d'éco-
les. Seuls ont voix délibérative le recteur et les 
doyens. 

Art. 57. Le recteur est élu par le Sénat, avant 
le 15 juin. Cette élection a lieu au scrutin se-
cret, à la majorité absolue des suffrages. Si, 
après d'eux tours de scrutin, il n;e s'est pas formé 
de majorité absolue, l'élection se fait au troi-
sième tour à la majorité relative. 

Art. 58. Chaque conseil de faculté élit son 
doyen à la même époque. Cette élection a lieu 
au scrutin secret, à la majorité absolue des suf-
frages. Si, après deux tours de scru tin, il ne s'est 
pas formé de majorité absolue, l'élection se fait 
au troisième tour à la majorité relative. L'élec-



tion du président de l'école des sciences socia-
les est soumise à la ratification du Conseil 
d'Etat. 

Art. 59. Les différentes autorités universitai-
res (recteur, doyens, secrétaires de faculté, com-
mission financière) demeurent en fonctions 
pendant d'eux ans, à partir du 15 octobre qui 
suit leur nomination. 

Art. 60. Une commission spéciale représente 
les intérêts de l'Université auprès de la biblio-
thèque cantonale et universitaire. Chaque con-
seil de faculté en nomme un membre, rééligible 
de deux en deux ans. 

Cette commission est présidée par le direc-
teur de la bibliothèque cantonale et universi-
taire, qui la convoque au moins une fois par se-
mestre. 

Elle s'occupe des achats d'ouvrages proposés 
par les professeurs de l'Université, donne son 
avis an Département sur l'emploi dès sommes 
qui reviennent à la bibliothèque en vertu des 
art. 29, 31 et 33 du règlement général, ainsi que 
sur les répartitions des ouvrages ou bibliothè-
ques donnés ou légués à l'Université. 



Sénat. 

Art. 61. Le Sénat constitue l'autorité univer-
sitaire supérieure. Ses attributions comportent 
notamment : 

a) La nomination du recteur ; 
b) La nomination de la commission finan-

cière ; 
c) L'approbation du rapport annuel ; 
cl) L'approbation du rapport de la commis-

sion financière sur la gérance de la for-
tune et sur les comptes de caisse de l'U-
niversité ; 

e) L'approbation du budget (loi, art. 50) ; 
f) L'exercice des droits découlant de la per-

sonnalité morale de l'Université (loi, 
art. 48) ; 

g) Le règlement de cas importants de disci-
pline ; 

h) Le préavis pour la nominaLion des pro-
fesseurs honoraires (loi, art. 24). 

En outre, Loute question d'un intérêt général 
pour l'Université peut être soumise au Sénat. 

Art. 62. Le Sénat se réunit : 
a) Au moins une fois chaque semestre, sur 

convocation du recteur ; 
b) En tout temps, sur la démande de la com-

mission universitaire, d'un conseil de 
faculté ou d'un tiers des professeurs. 



Art. 63. Les convocations sont faites par les 
soins du recteur, au moins huit jouis à l'avance 
sauf cas d'urgence. Les professeurs empêchés 
d'assister à la séance en avisent le recteur en 
temps utile. 

Art. 64. Le Sénat ne peut délibérer ou faire 
des nominations que dans une séance réguliè-
rement convoquée. La présence de vingt-cinq 
professeurs est nécessaire. Aucune décision; ne 
peut être prise sans l'assentiment unanime' du 
Sénat sur une question qui n'aurait pas été mise 
à l'ordre du jour. 

Art. 65. Lorsque le Sénat est appelé à statuer 
sur une affaire importante qui intéresse l'une 
des facultés ou écoles, le recteur demande un 
préavis au conseil. 

xVrt. 66. Chaque année lie recteur soumet au 
Sénat, et adresse au Département de l'instruc-
tion publique un rapport général sur la marche 

' de l'Université. Ce rapport est accompagné des 
comptes du caissier de l'Université. 

Commission universitaire. 

Art. 67. La commission universitaire décide 
de toutes les questions .d'administration cou-
rante et de discipline dont elle est saisie par le 
recteur. 



En outre, elle est l'organe de l'Université dans 
toutes les questions qui ne sont pas spéciale-
ment réservées à une autre instance. 

Ses décisions ne peuvent être cassées ou ré-
formées que par te Sénat. 

Art. 68. La commission universitaire esL con-
voquée par le recteur chaque fois qu'il le juge 
nécessaire ou que le tiers des membres lui en 
font la demande. 

Art. 69. Elle Lient un procès-verbal de ses 
séances et communique au Sénat les mesures 
qu'élite a prises. 

Art. 70. La commission universitaire ne peut 
prendre aucune décision si le nombre des mem-
bres présents ne constitue pas la majorité des 
voix délibératives. 

Art. 71. Toute décision de la commission 
universitaire peut être déférée au Sénat par le 
recteur, lorsque celui-ci estime que la commis-
sion est sortie de ses attributions. 

Recteur. 

Art. 72. Le recteur de l'Université est nommé 
pour deux ans, par lie Sénat universi taire. IL est 
choisi, autant que possible, successivement dans 
les diverses facultés. Il n'est pas immédiatement 
rééligible. 



Le recteur préside le Sénat universitaire ; il 
représente l'Université auprès du Département 
de l'instuction publique et auprès des Univer-
sités suisses et étrangères. 

En sortant de charge, il devient pro-recteur 
de l'Université. (Loi, art. 40.) 

Art. 73. Le recteur est présenté aux étudiants, 
en séance publique du Sénat, par le recteur sor-
tant de charge. 

Art. 74. Aucune communication officielle ne 
peut avoir lieu avec les autorités supérieures 
sans passer par l'intermédiaire du recteur. Ce 
dernier peut autoriser toutefois le chancelier, 
un doyen ou un directeur cl'éoole à traiter di-
rectement une affaire avec le Département de 
l'instruction publique. Dans ce cas un rapport 
est adressé au recteur. 

Art. 75. Il est fait exception à l'art. 74 poul-
ies directeurs d'écoles, de cliniques et de labo-
ratoires, dans les questions d'administration in-
térieure. 

Art. 76. Le pro-recteur remplace le recteur 
chaque fois que ce dernier est empêché de rem-
plir ses fonctions. 

En cas de départ ou de mort du recteur, 
c'est le pro-recteur qui est chargé cLe le rempla-
cer. Toutefois, si le reste de la période recto-
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raie est cle plus de deux semestres, le Sénat est 
appelé à élire un nouveau recteur. Celui-ci est 
i mmédia tem en t réèli gibl e. 

Conseils de facultés et d'écoles, doyens 

et directeurs. 

Art. 77. Les conseils sont convoqués par les 
doyens ou directeurs, soit de leur propre chef, 
soit à la demande du Sénat, de la commission 
universitaire, du recteur ou diu tiers des mem-
bres de la faculté ou école. 

Art. 78. Les conseils ne peuvent délibérer que 
s'ils ont été régulièrement convoqués. Le quo-
rum nécessaire pour prendre une décision est 
fixé par les règlements de faculté ou d'école. 

Art. 79. Quand le recteur estime qu'un con-
seil est sorti de ses attributions, il en réfère au 
Sénat après avoir consulté la commission uni-
versitaire. 

Art. 80. Chaque membre d'un conseil a le 
droit de demander qu'une affaire soit soumise 
au Sénat. 

Art. 81. Le conseil élit son secrétaire pour 
deux ans. Celui-ci rédige le procès-verbal. 



Art. 82. Le doyen est chargé de l'expédition 
des affaires courantes. Il peut y avoir recours 
au conseil ou au Sénat. 

Art. 83. Le dioyen sorti de charge porte le ti-
tre de vice-doyen. ; il remplace le doyen chaque 
fois que ce dernier se trouve empêché die rem-
plir ses fonctions. 

Art. 84. En cas de départ ou de mort d'un 
doyen, c'est le vice-doyen qui est chargé de le 
remplacer. Toutefois, si le reste, die la période 
décanale est de plus, d'un semestre, la faculté est 
appelée à élire un nouveau: doyen. 

Art. 85. Les règlements des facultés déter-
minent les attributions des conseils de sections. 

Les règlements des écoles sont soumis à la 
délibération du conseil de la faculté à laquelle 
celles-ci sont rattachées. 

Chancelier. 

Art. 86. Le chancelier veille à la bonne mar-
che cle l'Université, à l'application des règle-
ments qui lia concernent, à l'expédition des af-
faires et au bon ordre dans le bureau du secré-
tariat et dans les archives universitaires. (Loi, 
art. 44.) 

Il est chargé spécialement : 



a) de la .surveillance générale diu bureau et 
des archives, ainsi que des échanges 
avec les Universités suisses et étrangè-
res ; 

b) de la; rédaction des procès-verbaux, du Sé-
nat et d'e la commission universitaire ; 

c) des immatriculations conformément à ce 
règlement ; 

cl) de l'élaboration diu programme et de l'ho-
raire des cours. 

Secrétaire-caissier. 

Art. 87. Le secrétaire die l'Université expé-
die les affaires de bureau sous la surveillance 
du chancelier. 

Art. 88. Il tient Iles registres nécessaires à 
l'administration de l'Université ; il classe et en-
tretient les archives ; il est chargé en outre de 
l'expédition des avis, tableaux d'examens et 
convocations des facultés et écoles ainsi que, 
sous la direction dtu chancelier, du service d'é-
change et die la distribution des dissertations et 
autres publications universitaires. 

Art. 89. Gomme caissier de l'Université, il est 
chargé des fonctions suivantes : 

a) Il perçoit les finances payées par les étu-
diants ; 



b) Il lient la comptabilité de l'Université. 
Cette comptabilité doit être conforme 
aux exigences de l'Etat. 

Art. 90. En cas d'absence ou d'empêchement, 
le secrétaire se fait remplacer par un suppléant 
agréé du recteur et du Département. 

Art. 91. A la fin de chaque exercice, les comp-
tes de l'Université sont vérifiés par la commis-
sion financière. 

Préparateurs. — Garçons de laboratoire. 

Art. 92. Le Conseil d'Etat, sur préavis des 
directeurs de laboratoire et de clinique, déter-
mine les obligations et avantages de ces em-
ployés. 

Huissier et concierges. 

Art. 93. L'huissier de l'Université est chargé : 
a) du service du bureau de l'Université ; 
b) du service de la commission universitaire 

et des conseils de faculté où-d'école. 

Art. 94. Il reçoit : 
n) pour les certificats d'études une gratifica-

tion de 1 franc ; 
b) de chaque licencié ou diplômé une gra-

tification de 5 francs ; 



c) de chaque docteur une gratification de 10 
francs. 

Art. 95. Des règlements de service fixent le 
détail des obligations dés concierges. 

VII. Discipline. 

Art. 9(5. Les étudiants doivent se conduire 
avec ordre et décence. 

Il leur est en particulier interdit de troubler 
la tranquillité des cours, de fumer dans les au-
ditoires et dans les salles de dessin, de com-
mettre des dégâts clans, les. auditoires, labora-
toires, salles de dessin ou instituts dans les-
quels ils sont admis. 

Art. 97. Les professeurs veillent au maintien 
de l'ordre dans leurs leçons ; ils rappellent au 
devoir les étudiants qui s'en écartent ; ils peu-
vent exclure de la leçon les étudiants qui trou-
blent l'ordre et prolongea- cette exclusion jus-
qu'à la décision du doyen de leur faculté ou du 
directeur de leur école, auquel ils doivent im-
médiatement faire rapport. 

Art. 98. Les plaintes contre les étudiants doi-
vent être adressées par écrit au recteur. 

Les peines disciplinaires sont les suivantes : 
a) censure par le doyen, le directeur ou le 

président ; par le conseil de faculté, le 



recteur, la commission universitaire, le 
Sénat ; 

b) suspension ; 
c) renvoi temporaire (cohsilium abeundi) ; 
cl) expulsion (relegatio) ; 

Art. 99. Le recteur, saisi d'une plainte, pro-
voque l'application de l'une cites dispositions 
précédentes. 

Art. 100. Tout dégât commis dans, les locaux 
de l'Université par un ou plusieurs étudiants 
entraîne le paiement des frais de réparation et 
celui d'une amende de 5 à 50 fr. par étudiant, 
suivant la gravité du cas. 

Les amendes sont infligées par la commis-
sion universitaire ; elles doivent être vei-sées en 
main du secrétaire-caissier dans les quinze 
jours qui suivent la communication du pro-
noncé. Elles sont la propriété de la bibliothèque 
de faculté ou d'école ou sont versées aux fonds 
des laboratoires. 

La suspension peut être prononcée pour tous 
les cas méritant une peine plus forte que la cen-
sure devant le Sénat. Le conseil de faculté peut 
suspendre pour quinze jours, la commission 
universitaire pour un mois, le Sénat pour trois 
mois. 

Art. 101. Tout étudiant censuré plusieurs fois 
peut être de ce chef frappé de suspension. 



Art. 102. Si une amende prononcée n'est pas 
payée dans le délai fixé, l'étudiant fautif peut 
être frappé de suspension. 

Art. 103. Une faute 'très grave ou des suspen-
sions répétées peuvent motiver le renvoi tem-
poraire ou l'expulsion de l'Université. 

Art. 104. Le renvoi temporaire et l'expulsion 
die l'Université sont prononcés par le Départe-
ment de l'instruction publique sur préavis du 
Sénat. 

Art. 105. Le renvoi temporaire ne peut être 
infligé pour moins d'un semestre complet. 

Par cette disposition, l'étudiant puni perd 
tout droit d'immatriculation ou d'inscription 
pendant la durée die sa peine. 

Art. 106. L'expulsion est définitive ; l'étu-
diant perd pour toujours le droit d'immatricu-
lation ou d'inscription. 

Art. 107. Les suspensions, les renvois tempo-
raires et les expulsions sont communiqués aux 
parents ou tuteur des étudiants" mineurs. Les 
expulsions sont communiquées à toutes les Uni-
versités en rapport officiel avec l'Université de 
Lausanne. 

Art. 108. Les suspensions, les renvois tempo-
raires et les expulsions sont affichés au tableau 
de l'Université. Ils sont notifiés par écrit à 
l'étudiant. 



Art. 109. Les citations envoyées à un étudiant 
sont remises par l'huissier. Les étudiants ab-
sents en sont informés par lettre chargée. 

Art. 110. Toute citation qui reste sans réponse 
entraîne une aggravation die peine qui, à la troi-
sième, peut aller jusqu'au renvoi temporaire. 

Art. 111. Si un acte contraire aux. bonnes 
mœurs, à l'honneur ou à la probité donne lieu 
à une action civile ou pénale contre l'étudiant 
qui s'en est rendu coupable, l'Université suspend 
son enquête et son jugement jusqu'à ce que les 
tribunaux aient prononcé définitivement. 

En cas de condamnation et de privation des 
droits civiques, il est fait application de l'art. 98. 

Art. 112. Tout étudiant suisse condamné pour 
refus du service militaire personnel est frappé, 
de plein droit, de la suspension pour la durée 
de la privation des droits politiques prononcée 
contre lui. 

VIII. Prix de faculté — Concours. 

Art. 113. Tout ce qui concerne les prix de fa-
culté et les concours est déterminé par un règle-
ment spécial. 

IX. Bourses. 

Art. 114. Des bourses peuvent être accordées 
par le Conseil d'Etat aux étudiants méritants 
qui en font la demande (loi, art. 33). 



Ces demandes sont adressées, dans les quinze 
premiers jours du semestre, au recteur de l'U-
niversité, qui les fait parvenir au Département 
de l'instruction publique. Les sommes rem-
boursées sont versées au fonds des bourses d'é-
tudes créé le 27 novembre 1901. 

X. Administration de la fortune de 

l'Université. 

Art. 115. La fortune de l'Université est gérée 
par lie Sénat, qui nomme à cet effet mie commis-
sion financière, composée de trois de ses mem-
bres, immédiatement rééligibles (loi, art. 49). 

Cette commission adresse, par l'intermédiaire 
de la commission universitaire, ses proposi-
tions au Sénat, qui prend les résolutions né-
cessaires. 

Art. 11(5. Vis-à-vis des tiers, la signature du 
recteur (ou à son défaut celle dtu pro-recteur) 
engage l'Université. 

Art. 117. Pour procéder aux opérations pré-
vues à l'art. 48 de la loi, deuxième alinéa, l'Uni-
versité adresse la demande d'autorisation au 
Conseil d'Etat, par l'intermédiaire du Départe-
ment de l'instruction publique. 



Art. 118. L'Université fournil chaque année 
au Département de l'instruction publique : 

1° le compte des dépenses de l'Université pen-
dant l'année écoulée, pour le 15 janvier ; 

2° le projet de budget des dépenses spéciales 
prévues à l'art. 50 de la loi, pour le 15 juillet. 

Art. 119. Tous lies paiements universitaires 
sont ordonnancés par le Département die l'ins-
truction publique, sur la démande du recteut' ou 
des professeurs intéressés. 

XI. Dispositions transitoires. 

Art. 120. Le règlement du 18 janvier 1900 est 
abrogé, ainsi que toutes les dispositions contrai-
res au présent règlement, qui entrera en vigueur 
le 15 avril 1918. 

Pour le Sénat universitaire, 

Le Recteur: 
A. CHAVAN. 

Adopté par le Conseil d'Etat dans sa séance 
du 8 mars 1918. 

Le Président : Le Chancelier 

A. THÉLIN. (L. S.) G. ADDOR. 


